
Chères consœurs, chers confrères, généralistes et spécialistes, 

Le combat pour sauver la médecine libérale continue.
La mobilisation des 1er et 2 décembre a été suivie mais n’a pas suffi !

Les grèves des samedis et PDSA sont en cours et doivent être poursuivies.
Mais la grève dure arrive à grand pas à partir du 26 décembre et sera reconductible!

Nous avons été jusqu’à ce jour ignorés.
Nous n’avons reçu aucune réponse à nos revendications !

Toutes les spécialités médicales sont méprisées par le PLFSS 2023 passé au 49.3, et ce malgré 
notre cri d’alerte, le jour même de notre grève. 

Nos revendications sont légitimes et ont pour but de :
- créer un choc d’attractivité dans un contexte de désertification médicale passant par la 
revalorisation des actes et consultations,
-retrouver notre indépendance déontologique en échappant au carcan des ROSP et forfait 
structure qui nous contraignent dans nos pratiques et nous précarisent,
-sauver le système de l’assurance maladie pour tous, en permettant aux libéraux de toutes 
spécialités, paupérisés par les charges, d’échapper à l’épuisante activité d’abattage des
consultations qui les pousserait à dénoncer la convention.

Et voici qu’encore d’autres mesures s’annoncent :

- Une quarantaine de députés répartis sur 9 groupes, ont annoncé dans l’esprit de 
l’article 24 du PLFSS, un projet de loi qui conditionnerait la localisation de l’installation
par autorisation de l’ARS, pour toutes les spécialités.

- La loi RIST 2, déposée le 18/10/2022 par 150 députés de la majorité, donnera lieu, si 
elle est votée, à l’accès direct sans passer en amont par un médecin et à la primo 
prescription aux Infirmiers de pratique avancée (IPA). L’IPA praticien pourra avoir pour 
mission d’intervenir en première ligne sur des pathologies courantes, identifiées 
comme bénignes, en soins primaires sur la population générale, toutes spécialités 
confondues (art 1 projet de loi 362)

Ce sont les fondements même de notre profession médicale qui sont attaqués. 
Il s’agit d’un mépris gouvernemental de nos années d’études, de notre expertise et de notre 
dévouement. Il s’agit d’une réelle perte de chance pour tous nos patients.

Battons-nous, imposons nous lors ces négociations conventionnelles, faisons pression 
contre ces projets de loi !

Fermons nos cabinets et manifestons pour sauver notre système de santé, notre profession 
et l’accès aux soins pour tous nos patients !

L’équipe MEDECINS POUR DEMAIN 


